
Monsieur Luc VAN DEN BOSSCHE

Ministre de la Fonction publique et de la Modernisation de l’administration

Copernicus

Rue de la Loi,    51 (boîte 1)

1040 BRUXELLES 





33.388/I/PN
JMB/FY


Objet :
1)
projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Service public fédéral 
Personnel et Organisation ;


2)
projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Service public fédéral 
Technologie de l’Information et de la Communication
Monsieur le Ministre,

Vous avez par lettre du 14 juin 2001 soumis pour avis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), les 2 projets d’arrêté royal repris sous rubrique.

Ces projets ont été soumis pour avis aux organisations syndicales conformément à l’article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

La CPCL a en sa séance du 5 juillet 2001 émis l’avis suivant à l’unanimité.

*

*         *

Les 2 projets d’arrêté royal se basent sur un projet d’arrêté royal déterminant, en vue de l’application de l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966, les grades des agents des services centraux et services d’exécution des services publics fédéraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie lequel fait l’objet d’un avis de la CPCL en date du 31 mai 2001 (33.134/A/I/PN).

Dans ce projet d’arrêté royal, le 1er degré de la hiérarchie comprend l’emploi de président du Comité de Direction et les emplois correspondant à des fonctions de management –1 et –2. 

Dans le même projet le 2e degré comprend les emplois correspondant à des fonctions de management –3, à des fonctions d’encadrement ainsi que les grades répartis dans les rangs 17, 16, 15 et 13.

L’article 12 de l’arrêté royal du 2 mai 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management et d’encadrement dans les services publics fédéraux, place ces fonctions à un niveau hiérarchique supérieur au rang 17.

Conformément à l’article 27 du même arrêté royal, les grades des rangs 17 et 16 sont supprimés.  Cela explique le classement des rangs 17, 16, 15 et 13 au deuxième degré linguistique.

Les 2 projets de cadres linguistiques repris sous rubrique sont pris en exécution de l’article 43 § 3, des LLC.

Comme ils sont basés sur un projet d’arrêté royal de répartition de degrés de la hiérarchie la CPCL ne peut émettre qu’un avis conditionnel.

Il va de soi que la CPCL devrait être reconsultée sur les projets d’arrêtés royaux de cadres linguistiques si le projet d’arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie devait être modifié.

1.
Au sujet du 1er projet d’arrêté royal

Le service public fédéral, Personnel et Organisation a été créé par l’arrêté royal du 11 mai 2001 (MB du 15 mai 2001)

L’article 3 de cet arrêté royal dispose : « L’organigramme du service public fédéral, Personnel et Organisation comprend : 

1°
le président du Comité de Direction ;

2°
7 fonctions de management –1 ;

3°
13 fonctions de management –2 ;

4°
4 fonctions d’encadrement. »

Le 1er degré de la hiérarchie du projet de cadre linguistique répartit 21 emplois et le 2e degré, 4 respectivement selon une proportion 40 % - 40 % 10 % - 10 % et 50 % - 50 %.

Le 1er degré de la hiérarchie répartit un total d’emplois impairs.

Le problème de l’imparité est soulevé par la CPCL depuis de nombreuses années et a fait l’objet de nombreux avis de la CPCL (notamment : avis 22.261 du 19.5.1995 et 26.6.1995 adressé au Ministre de la Fonction publique et avis 29.163 du 26 juin 1997 relatif aux cadres linguistiques du Ministère de la Fonction publique).

En page 2 de l’exposé des motifs du projet de loi modifiant l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966, on peut lire : « Afin de garantir la parité linguistique dans l’occupation des emplois de direction, il est impératif que le nombre de ces emplois soit rigoureusement pair » (Chambre des Représentants de Belgique 1426/1/97/98).

Conformément à la jurisprudence du Conseil d’Etat quand les cadres linguistiques sont 50/50, le dernier emploi impair n’est pas affectable linguistiquement.  Il ne peut être attribué légalement dans les limites des proportions des cadres linguistiques et doit dès lors être neutralisé jusqu’à la prochaine adaptation du cadre organique (arrêts Conseil d’Etat n° 18.786 à 18.788 du 23 février 1978).

Il convient dès lors quand les cadres linguistiques sont 50/50 que le nombre d’emplois créé à chaque degré correspondant soit pair et reste pair.

En ce qui concerne le 2e degré de la hiérarchie, la CPCL suggère de retenir la proportion 40 % - 40 % 10 % - 10 %, ce qui donne pour 4 emplois 1,6 ; 1,6 ; 0,4 ; 0,4, donc il ne faudra pas nommer de bilingues à ce degré.

Cette proportion correspond mieux au prescrit légal qui vise 20 % du total des emplois de direction et il permet de couvrir toute augmentation ultérieure d’emplois à ce degré.

2.
Au sujet du 2e projet d’arrêté royal

Le Service public fédéral Technologie de l’Information et de la Communication a été créé par l’arrêté royal du 11 mai 2001 (MB du 15 mai 2001).


L’article 3 de cet arrêté royal dispose :

« L’organigramme du Service public fédéral Technologie de l’Information et de la Communication comprend : 

1°
le président du Comité de Direction ;

2°
4 fonctions de management –1 ;

3°
4 fonctions d’encadrement. »

Le 1er degré de la hiérarchie du projet de cadre linguistique répartit 5 emplois et le 2e degré, 4 respectivement selon une proportion 40 % ; 40 % ; 10 % ; 10 % et 50 % ; 50 %.

La CPCL émet dès lors le même avis que pour le projet visé au point 1 au sujet de l’imparité constatée au 1er degré de la hiérarchie.


Elle fait la même suggestion que celle visée au point 1 pour le 2e degré de la hiérarchie.

*

*         *

La CPCL émet un avis négatif en ce qui concerne le 1er degré de la hiérarchie dans les 2 services précités.

La CPCL attire votre attention sur l’insécurité juridique qui pourrait exister pour les nominations faites au 1er degré de la hiérarchie dans ces services (recours contre les nominations voire contre le cadre linguistique lui-même) tant que les organigrammes de ces 2 services n’auront pas été rectifiés.

La CPCL vous invite à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma très haute considération.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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